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Par la direction des enquêtes

L’inconduite de nature sexuelle	
Où en sommes-nous ?	
Portrait de la situation

Un médecin a fait des avances sexuelles à une mère (Journal de Montréal, 18 mai 2013), Inconduite sexuelle : des psys radiés qui 
enseignent à l’université (La Presse, 6 mars 2013), Agression sexuelle : un dentiste dit avoir été piégé (La Presse, 11 mai 2012).

La question de l’inconduite sexuelle fait sou-
vent les manchettes et se retrouve 
fréquemment au centre des débats. Pour 
tracer un portrait actuel de cette probléma-
tique, le Bureau du syndic a répertorié 
l’ensemble des décisions disciplinaires ren-
dues à l’endroit des professionnels de tous 
les ordres depuis janvier 2005. Au total,  
plus d’une centaine de décisions ont  
été analysées à la suite du dépôt de  
84 plaintes. Il faut noter qu’aucune décision 
n’a été rendue en matière d’inconduite 
sexuelle par les conseils de discipline de  
32 des 44 ordres professionnels au Québec.

C’est sans surprise que nous consta-
tons, en premier lieu, que ces plaintes ont 
été déposées principalement contre des 
professionnels de la santé. Les infirmières 

et infirmiers (13 plaintes), les médecins  
(28 plaintes), les physiothérapeutes  
(11 plaintes) et les psychologues (16 plaintes) 
sont les professionnels les plus souvent cités 
devant un conseil de discipline pour des 
infractions de nature sexuelle. Le tableau ci-
dessous énumère les différentes plaintes 
selon les ordres professionnels et les catégo-
rise selon la nature de l’inconduite sexuelle. 
Seules quatre plaintes ne visaient pas un 
professionnel de la santé, mais des conseil-
lers ou conseillères d’orientation (3 plaintes) 
et un architecte (1 plainte). 

La définition
Constitue un acte dérogatoire à la dignité 
de sa profession le fait pour un profes
sionnel, pendant la durée de la relation 

professionnelle qui s'établit avec la  
personne à qui il fournit des services, 
d'abuser de cette relation pour avoir avec 
elle des relations sexuelles, de poser des 
gestes abusifs à caractère sexuel ou de 
tenir des propos abusifs à caractère 
sexuel1. 

Nous retrouvons ainsi un grand 
spectre de comportements prohibés par 
le Code des professions et le Code de 
déontologie des médecins2, allant de  
propos aux relations sexuelles.

Il s’agit là, sans aucun doute, du man-
quement déontologique le plus grave 
qu’un professionnel de la santé puisse 
commettre. À cet égard, le Collège des 
médecins, comme bien des ordres profes-
sionnels, a une politique de « tolérance 

Tableau : Plaintes disciplinaires d’inconduite de nature sexuelle depuis janvier 2005

		  Nombre	 Propos	 Gestes	 Relation	 Intimité
					     amoureuse	 sexuelle
	 Ordre
	 Acupuncteur	 2		  2		
	 Architecte	 1	 1			 
	 Chiropraticien	 2			   1	 1
	 Conseiller d’orientation	 3	 1	 1		  1
	 Dentiste	 2		  2		
	 Denturologiste	 1		  1		
	 Infirmière et infirmier	 13		  3	 8	 2
	 Inhalothérapeute	 1		  1		
	 Médecin	 28	 1	 9	 4	 14
	 Physiothérapeute	 11	 1	 5	 1	 4
	 Psychologue	 16*		  4	 5*	 8*
	 Travailleur social	 4			   1	 3

	 TOTAL	 84	 4	 28	 20	 33

*	 Une plainte avec plusieurs chefs impliquant 2 patientes où on reproche au psychologue une relation amoureuse avec une cliente et des relations sexuelles avec une 
autre cliente.
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zéro » et s'est prononcé dans ce sens à 
plusieurs reprises3. Cela signifie que le 
Collège, et particulièrement le Bureau  
du syndic, intervient systématiquement 
pour que soit sanctionné le médecin 
lorsqu’une preuve suffisante démontre  
un comportement fautif.

Les raisons de l’interdit
Les conseils de discipline ont invoqué à 
maintes reprises les raisons qui sous-
tendent l’interdiction des relations 

sexuelles entre un professionnel et un(e) 
client(e). Pour ne citer qu’un exemple, 
voici un passage d’une décision récem-
ment rendue par le conseil de discipline de 
l’Ordre des psychologues du Québec :

« (…) la première, c’est l’extrême vulné-
rabilité de la cliente; la deuxième raison 
est la responsabilité du thérapeute en ce 
sens que le professionnel est celui qui 
accepte d’avoir l’honneur et le statut d’ap-
partenir à un groupe particulier, et qui 
accepte donc en contrepartie de placer les 
intérêts du client en premier et ainsi éviter 
tout conflit d’intérêts; finalement, la troi-
sième raison, ce sont les conséquences 
désastreuses sur la cliente. »

La durée de la relation 
professionnelle
La durée de la relation professionnelle a 
fait l’objet de plusieurs débats tant devant 
les conseils de discipline que devant les 
tribunaux d’appel. 

Selon les experts cités dans les déci-
sions disciplinaires, on doit retenir que 
dans le contexte de la psychothérapie,  
le psychothérapeute doit tenir compte 
du phénomène transférentiel en psycho-
thérapie et se doit d’en être informé à titre 

de professionnel. Quant à l’éventualité 
d’une relation intime entre un thérapeute 
et un(e) client(e), les experts sont d’avis 
qu’il ne devrait jamais en être question 
lorsqu’il s’agit d’une psychothérapie ana-
lytique alors que dans d’autres types de 
psychothérapie, un délai minimal de 
deux ans après la fin de la thérapie devrait 
être respecté. 

Il faut également rappeler que la vulné-
rabilité des patient(e)s teinte la nature de 
la relation professionnelle. Dans bien des 

cas, cette relation se continue au-delà du 
départ des patients de l’hôpital ou après la 
période de suivi externe.

Ainsi, plusieurs codes de déontologie4  
précisent que la durée de la relation profes-
sionnelle est déterminée en fonction 
notamment de la nature des problèmes de 
santé de la personne évaluée, de la durée 
des services professionnels rendus, de la 
vulnérabilité de la personne et de la proba-
bilité d’avoir à rendre à nouveau des 
services professionnels à cette personne. 

La culpabilité ou non des profes-
sionnels visés par les plaintes
Parmi les professionnels visés par les 
plaintes analysées, 97,6 % ont été décla-
rés coupables. De ce nombre, 82,9 % ont 
d’emblée plaidé coupable et 17,1 % ont été 
reconnus coupables par les conseils de 
discipline. Seulement deux profession-
nels ont été acquittés. 

Les décisions sur sanctions
Le conseil de discipline doit imposer mini-
malement au professionnel déclaré 
coupable d'avoir posé un acte dérogatoire 
visé à l'article 59.1 du Code des professions 
une radiation temporaire et une amende.

Dans l’élaboration de cette sanction, les 
conseils de discipline doivent tenir compte 
des objectifs de la sanction disciplinaire, 
tel qu’établi par la Cour d’appel en 2003, 
soit au premier chef la protection du 
public, puis la dissuasion du profes-
sionnel de récidiver, l’exemplarité à 
l'égard des autres membres de la pro-
fession qui pourraient être tentés de 
poser des gestes semblables et enfin,  
le droit par le professionnel visé 
d'exercer sa profession.

La nature des inconduites

Propos
Quatre plaintes ont été déposées contre 
un professionnel pour avoir tenu des pro-
pos à caractère sexuel. Parmi celles-ci, un 
médecin a reconnu avoir posé des ques-
tions inappropriées sur sa vie sexuelle à 
une jeune patiente. Le conseil de disci-
pline a imposé à ce médecin une période 
de radiation temporaire de 2 mois et une 
amende de 2 000 $.

Gestes
Il est très difficile, voire impossible, de 
faire une analyse comparative des sanc-
tions imposées aux professionnels ayant 
posé des gestes abusifs à caractère sexuel, 
étant donné la grande diversité des faits 
reprochés. Ces gestes vont du baiser à  
des attouchements inappropriés aux 
organes génitaux des patient(e)s, certains 
professionnels ayant été reconnus coupa
bles d’une infraction criminelle pour ce  
dernier délit.

La période de radiation imposée aux 
professionnels fautifs s’échelonne entre 
deux semaines et la radiation permanente. 
Les facteurs considérés par les conseils de 
discipline sont notamment le type de 
gestes posés, le nombre de patient(e)s, les 
antécédents disciplinaires, les consé-
quences pour les victimes et le fait d’avoir 
abusé de personnes d’âge mineur.

Relation amoureuse
Vingt plaintes ont été déposées contre des 
professionnels qui ont développé une 

« Le Bureau du syndic, en accord avec la politique  

de « tolérance zéro » du Collège, porte une attention 

particulière à toute information ou signalement  

qu’il reçoit concernant un médecin. »
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relation amoureuse avec un(e) patient(e), 
soit une relation sincère et stable.

Il s’agit là de l’infraction la plus souvent 
reprochée aux infirmières et infirmiers. Ce 
manquement a fait également l’objet de 
plusieurs plaintes disciplinaires à l’endroit 
d’un ou d’une psychologue. Il importe de 
préciser que le code de déontologie de ces 
deux ordres professionnels prohibe spéci-
fiquement ce comportement. 

À moins de circonstances particulières 
propres au dossier, la revue de l’ensemble 
des décisions nous a permis de constater 
qu’une période de radiation temporaire  
de 6 à 12 mois était la sanction la plus  
fréquemment imposée aux infirmiers, 
infirmières et psychologues.

 
Intimité sexuelle
On dénombre 33 plaintes disciplinaires 
dans cette catégorie. Les médecins sont 
les professionnels les plus souvent cités 
devant un conseil de discipline pour ce 
type d’infraction. Quatorze médecins ont 
été sanctionnés depuis le 1er janvier 2005, 
parmi lesquels 13 ont reconnu leur faute 
en plaidant coupable. Sept psychologues 
ont fait l’objet de ce type de plainte disci-
plinaire. Six ont plaidé coupable. Le 
psychologue n’ayant pas plaidé coupable a 
fait l’objet de deux plaintes disciplinaires 
et fut reconnu coupable dans les deux cas.

En novembre 2005, un médecin 
membre d’une division du conseil de disci-
pline du Collège des médecins a fait état 
de sa dissidence au sujet de la sanction à 
être imposée à un médecin qui a reconnu 
avoir eu des relations sexuelles avec trois 
patientes. Il s’opposait à la recommanda-
tion commune des parties, soit des 
périodes de radiation temporaire consécu-
tives de 2 mois, 6 semaines et 6 semaines 
respectivement pour les 3 chefs de la 
plainte, totalisant une période de radiation 
temporaire de 5 mois. Il s’exprimait ainsi :

« De plus, je trouve peu sévère la durée 
de la suspension. Je crois qu’elle n’est pas 
un reflet suffisant de ce qu’est censée être 
la politique de “tolérance zéro” prônée  
par le Collège en matière d’inconduite 
sexuelle.

Pour ce qui concerne la jurisprudence 
invoquée, plutôt que d’être statique, il 
serait peut-être temps qu’elle évolue enfin 
dans une direction qui redonne confiance 
dans la mission du Collège de protéger le 
public. »

Notre analyse permet de constater que 
la sanction imposée à plusieurs profes-
sionnels, notamment un conseiller 
d’or ientat ion, plusieurs médecins,  
plusieurs physiothérapeutes, deux psy-
chologues et un travailleur social, 
consistait en une période de radiation 
temporaire inférieure à 6 mois. 

Certains facteurs aggravants ont toute-
fois amené les conseils à imposer une 
sanction plus sévère, soit une période de 
radiation temporaire supérieure à douze 
(12) mois, dans le cas notamment d’un 
professionnel récidiviste et d’un profes-
sionnel ayant eu ce type de comportement 
avec plus d’un(e) patient(e) ou dont les vic-
times sont d’âge mineur. La durée et la 
répétition des gestes sont d’autres facteurs 
qui sont considérés par les conseils de 
discipline.

Le risque de récidive
Par ailleurs, le risque de récidive est un 
élément important que les conseils de 
discipline évaluent. À cet égard, certaines 
divisions du conseil de discipline de 
l’Ordre des psychologues ont souvent 
recommandé au conseil d’administration 
d’imposer une supervision à l’intimé au 
moment de son retour à l’exercice, après la 
période de radiation temporaire. L’objectif 
de cette supervision est notamment 
d’amener le professionnel à détecter 

précocement les situations à risque 
concernant les phénomènes de transfert et 
de contre-transfert, à apprendre à gérer 
ces situations et à trouver les moyens 
d’établir les limites d’une bonne relation 
professionnelle. Nous croyons qu’une telle 
mesure devrait être envisagée plus 
fréquemment.

La prévention et l’intervention
Ce portrait nous amène à prendre 
conscience de l’importance de la préven-
tion : comment éviter qu’un professionnel 
commette de tels gestes ? Doit-on revoir 
la formation des étudiants et résidents  
en médecine af in de les sensibiliser  
aux signaux d’alarme à reconnaître pour 
éviter de transgresser les limites de la 
relation thérapeutique ? Devons-nous  
élaborer des indicateurs pour déceler  
les clientèles cibles nous permettant  
d’intervenir précocement ? 

Le Bureau du syndic, en accord avec la 
politique de « tolérance zéro » du Collège, 
porte une attention particulière à toute 
information ou signalement qu’il reçoit 
concernant un médecin. Des enquêtes 
sont effectuées et, le cas échéant, des 
mesures sont prises auprès des médecins 
visés, incluant le recours au processus  
disciplinaire. Il y a également lieu de sou-
ligner l’importance de l’autorégulation 
par les pairs. Si une telle situation est por-
tée à votre attention, nous vous incitons à 
demander conseil auprès d’un syndic 
pour guider vos interventions auprès 
d’une victime ou d’un médecin.

1.	 Code des professions, art. 59.1
2.	 Code de déontologie des médecins, art. 22
3.	 Pour en savoir plus : www.cmq.org (section Membres, mot-clé : Inconduite sexuelle)
4.	 Code de déontologie des psychologues, art. 26; Code de déontologie des physiothérapeutes et des thérapeutes en 

réadaptation physique, art. 39; Code de déontologie des infirmières et infirmiers, art. 38; Code de déontologie des 
infirmières et infirmiers auxiliaires, art. 46; Code de déontologie des membres de l’Ordre des conseillers et 
conseillères d’orientation et des psychoéducateurs et psychoéducatrices du Québec, art. 7

	 Pour en savoir plus, consultez le document intégral accessible dans le site Web du Collège :  
www.cmq.org (section Membres, mot-clé : Inconduite sexuelle)


